
C
om

pany: U
C

Lservice central des biblioth?ques     D
ow

nload date: 09-09-2020

Regards croiseÂ s sur le principe de preÂ caution Bernard Dubuisson*

INTRODUCTION

1. Le principe de preÂ caution est indeÂ niablement dans
l'air du temps. Au cúur des di�eÂ rentes a�aires qui ont
deÂ frayeÂ la chronique ces derniers mois (organismes
geÂ neÂ tiquement modi®eÂ s, dioxine, enceÂ phalite spongi-
forme bovine ...), il est souvent invoqueÂ pour inciter les
opeÂ rateurs eÂ conomiques ou les autoriteÂ s publiques aÁ
plus de prudence dans leurs choix eÂ conomiques et
sociaux.
Expression d'une philosophie de l'agir preÂ coce, le

principe de preÂ caution impose d'intervenir avant
d'avoir l'ensemble des preuves scienti®ques pour fon-
der en raison une deÂ cision adeÂ quate. Invitant aÁ la prise
en compte de l'incertitude scienti®que inheÂ rente aux
progreÁ s techniques, il s'accorde parfaitement avec la
mentaliteÂ seÂ curitaire qui fait la caracteÂ ristique de notre
temps. Telle est vraisemblablement la source de son
succeÁ s.
Si c'est le droit de l'environnement qui lui a incon-

testablement confeÂ reÂ ses lettres de noblesse, le principe
de preÂ caution trouve maintenant une promesse d'ex-
pansion dans le droit de la consommation et de la
santeÂ , et s'insinue peu aÁ peu dans le droit de la
responsabiliteÂ .
C'est preÂ ciseÂ ment sous ce dernier aspect que nous

voudrions l'aborder. Notre propos ne consistera donc
pas aÁ deÂ crire ici la geneÁ se, le contenu normatif ni la
force obligatoire du principe de preÂ caution(1), mais
plutoÃ t aÁ examiner les relations plus ou moins eÂ troites
qu'il pourrait entretenir avec le droit de la responsa-
biliteÂ civile.
Sur cette question, les auteurs divergent consideÂ ra-

blement. Certains estiment que cette parenteÂ est eÂ troite
et que le principe de preÂ caution pourrait avoir une
in¯uence deÂ terminante sur l'eÂ volution des reÁ gles de
responsabiliteÂ civile(2), d'autres sont plus nuanceÂ s(3).
Nous faisons partie de cette deuxieÁ me cateÂ gorie.
Dans ce bref point de vue, nous voudrions en e�et

deÂ montrer que le principe de preÂ caution n'est pas, au
deÂ part, concË u comme une reÁ gle de responsabiliteÂ et
qu'il ne contient deÁ s lors aucune orientation preÂ cise
pour l'avenir de la matieÁ re (I), meÃ me s'il n'est pas
deÂ pourvu d'in¯uence sur la mise en úuvre des reÁ gles
qui constituent actuellement le droit de la responsabi-
liteÂ (II).

I. LE PRINCIPE DE PREÂCAUTION N'EST PAS
CONCË U COMME UNE REÁGLE DE
RESPONSABILITEÂ

2. Comme notre propos ne consiste pas aÁ deÂ ®nir
positivement le principe de preÂ caution, on se conten-
tera d'en deÂ crire brieÁ vement la porteÂ e au deÂ part de
l'une ou l'autre tentative normative ou doctrinale. Il
n'existe d'ailleurs pas d'unanimiteÂ en doctrine sur ses
conditions d'application, ce qui deÂ montre que le

concept est eÂ volutif et que son contenu pourrait varier
en fonction du contexte dans lequel il est appeleÂ aÁ
s'appliquer (environnement, consommation, santeÂ ...).

3. Dans leur rapport adresseÂ au premier ministre
Lionel Jospin, Philippe Kourilsky et GenevieÁ ve Viney
proposent la deÂ ®nition suivante : «Le principe de preÂ -
caution deÂ ®nit l'attitude que doit observer toute per-
sonne qui prend une deÂ cision concernant une activiteÂ
dont on peut raisonnablement supposer qu'elle
comporte un danger grave pour la santeÂ ou la seÂ curiteÂ
des geÂ neÂ rations actuelles ou futures, ou pour l'envi-
ronnement. Il s'impose speÂ cialement aux pouvoirs
publics qui doivent faire preÂ valoir les impeÂ ratifs de
santeÂ et de seÂ curiteÂ sur la liberteÂ des eÂ changes entre
particuliers et entre Etats. Il commande de prendre
toutes les dispositions permettant pour un couÃ t eÂ co-
nomiquement et socialement supportable, de deÂ tecter
et d'eÂ valuer le risque, de le reÂ duire aÁ un niveau
acceptable et, si possible, de l'eÂ liminer, d'en informer
les personnes concerneÂ es et recueillir leurs suggestions
sur les mesures envisageÂ es pour le traiter. Ce dispositif
de preÂ caution doit eÃ tre proportionneÂ aÁ l'ampleur du
risque et peut eÃ tre aÁ tout moment reÂ viseÂ »(4).
La deÂ claration du 13 juin 1992 sur l'environnement

et le deÂ veloppement faite aÁ la suite de la ConfeÂ rence de
Rio de Janeiro eÂ nonce, quant aÁ elle, au titre du
quinzieÁ me principe que «pour proteÂ ger l'environne-
ment, des mesures de preÂ caution doivent eÃ tre large-
ment appliqueÂ es par les Etats selon leur capaciteÂ . En
cas de risque de dommages graves ou irreÂ versibles,
l'absence de certitude scienti®que absolue ne doit pas
servir de preÂ texte pour remettre aÁ plus tard l'adoption
de mesures e�ectives visant aÁ preÂ venir la deÂ gradation
de l'environnement».
La loi francË aise du 2 feÂ vrier 1995 relative au renfor-

cement de la protection de l'environnement fait, elle

* Professeur aÁ l'UniversiteÂ catholique de Louvain.
(1) Sur cette question, v. en particulier, N. DE SADELEER, Les
principes du pollueur payeur, de preÂvention et de preÂcaution, Essai
sur la geneÁse et la porteÂe juridique de quelques principes du droit de
l'environnement, Bruxelles, Bruylant/AUF, 1999, pp. 136 et s. ;
Ph. KOURILSKY et G. VINEY, Rapport au premier ministre, Le
principe de preÂ caution, Paris, Odile Jacob, 2000, speÂ c. pp. 119-151 ;
M. BOUTONNET et A. GUEGAN, «Historique du principe de preÂ cau-
tion», annexe 1, dans le Rapport preÂ citeÂ , p. 253.
(2) L. BAGHESTANI-PERREY, «Le principe de preÂ caution : nouveau
principe fondamental reÂ gissant les rapports entre le droit et la
science», Dall., 1999, Chron., p. 457 ; G.J. MARTIN, «PreÂ caution et
eÂ volution du droit», Dall., 1995, Chron., p. 299 ; R.O. DALCQ, «A
propos du principe de preÂ caution», R.G.A.R., 2000, no 13229 ;
C. THIBIERGE, «Libre propos sur le droit de la responsabiliteÂ »,
Rev. trim. dr. civ., 1999, p. 561.
(3) N. DE SADELEER, o.c., pp. 211 et s. ; Ph. KOURILSKY et
G. VINEY, Rapport au premier ministre, o.c., pp. 166 et s. ;
J.P. DESIDERI, «La preÂ caution en droit priveÂ », Dall., 2000, Chron.,
p. 238 ; O. GODARD, «RepeÁ res», Rev. Esprit, juin 1996, p. 189.
(4) Ph. KOURILSKY et G. VINEY, Rapport au premier ministre, o.c.,
p. 215.
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aussi, reÂ feÂ rence au principe de preÂ caution, principe
selon lequel : « l'absence de certitude, compte tenu des
connaissances scienti®ques et techniques du moment,
ne doit pas retarder l'adoption de mesures e�ectives et
proportionneÂ es visant aÁ preÂ venir un risque de domma-
ges graves et irreÂ versibles aÁ l'environnement aÁ un couÃ t
eÂ conomique acceptable»(5).

4. La lecture de ces deÂ ®nitions, la premieÁ re surtout
dont on peut regretter le caracteÁ re peu syntheÂ tique, fait
clairement apparaõÃ tre que le principe de preÂ caution
n'est pas concË u principalement comme une reÁ gle juri-
dique de responsabiliteÂ , mais comme une meÂ thode de
gestion des risques dans un univers scienti®que incer-
tain(6).
Etranger dans un premier temps aÁ une logique de

reÂ paration des dommages, il invite aÁ mettre en place,
dans l'entreprise et l'administration, des proceÂ dures
d'expertise, d'analyse et de gestion permettant de
mieux cerner les dangers, meÃ me s'ils ne sont pas
scienti®quement mesurables. En d'autres termes, la
preÂ caution restitue aÁ la deÂ cision politique son auto-
nomie par rapport aÁ la preuve scienti®que dont l'eÂ ta-
blissement prend geÂ neÂ ralement beaucoup de temps(7).
Il s'agit donc avant tout d'un principe proceÂ dural(8).

L'e�et sans conteste beÂ neÂ ®que d'un tel principe est de
conduire aÁ une reÂ ¯exion en profondeur sur les dispo-
sitifs de controÃ le des risques collectifs et aÁ une reÂ vision
des proceÂ dures d'eÂ valuation de ces meÃ mes risques en
vue d'ameÂ liorer la communication, la transparence et
l'e�caciteÂ de l'intervention des pouvoirs publics. C'est
en cela qu'il contribue aÁ la construction d'une deÂ mo-
cratie environnementale, de la consommation et de la
santeÂ publique, le paradigme commun aÁ ces trois
secteurs eÂ tant la commune exposition aux risques
inheÂ rents aux avanceÂ es technologiques(9).
Observons d'ailleurs que l'apport majeur du rapport

de M. Kourilsky et de Mme Viney consiste moins dans
l'eÂ nonceÂ d'une reÁ gle nouvelle de responsabiliteÂ que
dans l'eÂ numeÂ ration et la description de dix principes
de proceÂ dure susceptibles d'encadrer la reÂ ¯exion et
l'action des acteurs eÂ conomiques et des autoriteÂ s pu-
bliques(10).

5. Plusieurs facteurs distinguent le principe de preÂ -
caution tel qu'il vient d'eÃ tre deÂ ®ni d'une reÁ gle de
responsabiliteÂ civile. Tout d'abord, comme on vient
de le voir, ce principe ne reÂ pond pas aÁ une logique de
reÂ paration. Il appelle au contraire une eÂ thique de
l'anticipation en vue d'eÂ viter que des dommages graves
ou irreÂ versibles soient causeÂ s aÁ la santeÂ ou aÁ l'environ-
nement, sans fournir de reÂ ponse claire quant aÁ l'at-
tribution de la charge d'indemnisation des victimes.
Tout est laÁ : la responsabiliteÂ civile enfermeÂ e dans l'ideÂ e
de reÂ paration ne se concË oit pas indeÂ pendamment d'un
dommage survenu. En cela, elle est une institution
reÂ solument tourneÂ e vers le passeÂ (11).
Alors que le principe de preÂ caution fournit des reÁ gles

d'action a priori, c'est-aÁ -dire avant la prise de deÂ cision,
la responsabiliteÂ civile reÂ partit les couÃ ts eÂ conomiques
de reÂ paration des dommages a posteriori, c'est-aÁ -dire
lorsque ceux-ci sont survenus(12). Certes aÁ ce moment il

faudra bien rechercher le fait geÂ neÂ rateur de ces dom-
mages et se replacer au moment de la prise de deÂ cision,
mais le point de vue est alors tout di�eÂ rent. Il su�ra de
jeter un regard reÂ trospectif sur toutes les eÂ tapes qui ont
conduit aÁ la deÂ cision et sur le suivi du dispositif mis en
place a®n d'y deÂ couvrir eÂ ventuellement une neÂ gligence.
Les certitudes absentes lors de la deÂ cision seront plus
facilement trouveÂ es apreÁ s la survenance du dommage.
De plus, le principe de preÂ caution s'inscrit dans une

perspective dynamique puisqu'il implique une gestion
continue de l'incertitude scienti®que en fonction du
progreÁ s des connaissances. La deÂ cision peut et doit eÃ tre
constamment revue et revisiteÂ e a®n de l'adapter, voire
la supprimer, lorsque l'eÂ volution de la science permet
d'eÂ carter les hypotheÁ ses preÂ alablement retenues.
Les reÁ gles de responsabiliteÂ civile s'inscrivent au

contraire dans une perspective statique en ce sens que
chaque acte ou chaque comportement qui pourrait
engager la responsabiliteÂ est analyseÂ ponctuellement
aÁ un moment donneÂ du passeÂ , dans le contexte qui eÂ tait
le sien aÁ ce moment-laÁ .
En®n, le principe de preÂ caution reÂ veÁ le avant tout la

dimension collective des deÂ cisions prises par les opeÂ ra-
teurs eÂ conomiques ou des autoriteÂ s publiques sur le
long terme. L'ideÂ e est sans doute celle d'une responsa-
biliteÂ envers les geÂ neÂ rations futures, mais ce n'est pas
cette responsabiliteÂ laÁ que l'obligation de reÂ paration
permet de sanctionner.
La responsabiliteÂ juridique concË ue sur un mode

individualiste, comme une relation qui s'installe entre
l'auteur du dommage et sa victime a, en e�et, beau-
coup de di�culteÂ s aÁ inteÂ grer le long terme et aÁ saisir la
dimension collective des deÂ cisions et des dommages qui
peuvent s'ensuivre.

6. Les reÂ centes a�aires ouÁ le principe de preÂ caution a
eÂ teÂ eÂ voqueÂ (dioxine, enceÂ phalite spongiforme
bovine, ...) ont toutes reÂ veÂ leÂ la faiblesse, l'interdeÂ pen-
dance et la complexiteÂ des ®lieÁ res eÂ conomiques. Dans
ces magmas organisationnels, les e�ets pathogeÁ nes se
recyclent, s'ampli®ent et se disseÂ minent aÁ une vitesse
record(13).

(5) Loi no 95-101 du 2 feÂ vrier 1995, J.O., 3 feÂ vrier 1995, p. 1840 ;
J.O., 21 feÂ vrier 1998, p. 2755 ; Dall., 1995, LeÂ g., p. 123.
(6) Comp. N. DE SADELEER, o.c., pp. 182 et 191 qui souligne que le
principe de preÂ caution ne s'inscrit pas dans une logique de reÂ paration
mais de deÂ cision.
(7) M.-A. HERMITTE, Le sang et le droit, Essai sur la transfusion

sanguine, Ed. du Seuil, 1996, p. 18.
(8) P. LASCOUMES, «La preÂ caution, un nouveau standard de juge-
ment», Rev. Esprit, novembre 1997, p. 132.
(9) V. Ph. KOURILSKY et G. VINEY, Rapport au premier ministre,
o.c., pp. 115 et 212 ; M.-A. HERMITTE et D. DORMONT, «Proposi-
tions pour le principe de preÂ caution aÁ la lumieÁ re de l'a�aire de la
vache folle», publieÂ dans le Rapport preÂ citeÂ , Annexe 3, p. 353.
(10) Rapport preÂ citeÂ , pp. 56 et s.
(11) M. BOUTONNET et A. GUEGAN, Rapport preÂ citeÂ , p. 272 ; N. DE

SADELEER, o.c., p. 211 ; P. RICêUR, «Le concept de responsabiliteÂ ,
essai d'analyse seÂ mantique», Le Juste, Esprit, 1995.
(12) Comp. L. BAGHESTANI-PERREY, o.c., p. 460.
(13) V. en particulier, M.-A. HERMITTE et D. DORMONT, «Propo-
sitions pour le principe de preÂ caution aÁ la lumieÁ re de l'a�aire de la
vache folle», Rapport preÂ citeÂ , pp. 342 et s.
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PlutoÃ t que de reÂ geÂ neÂ rer la responsabiliteÂ civile, le
principe de preÂ caution souligne au contraire ses limi-
tes. Les systeÁ mes de gestion complexes diluant les
responsabiliteÂ s individuelles, on voit d'ailleurs mal
comment ce principe pourrait insu�er une vigueur
nouvelle aux reÁ gles actuelles.
La di�culteÂ est plus profonde. Elle tient aÁ la concep-

tion et aÁ la nature meÃ me des reÂ gimes de responsabiliteÂ
civile qui visent aÁ imputer un dommage ou un en-
semble de dommages aÁ un agir humain. La responsa-
biliteÂ civile telle qu'elle est concË ue par le Code civil ne
saurait eÃ tre ni collective ni prospective.
C'est pourquoi, le principe de preÂ caution, loin d'eÃ tre

indissociable de la responsabiliteÂ civile, invite aÁ trouver
une solution en dehors d'elle et aÁ reÂ ¯eÂ chir la reÂ paration
sur d'autres bases, de facË on aÁ laisser aÁ celle-laÁ le
domaine qui lui revient. Lorsque les reÁ gles de respon-
sabiliteÂ civile sont impuissantes, il faut songer aÁ la mise
en place de meÂ canismes di�eÂ rents fondeÂ s sur l'ideÂ e de
solidariteÂ ou de garantie(14).

7. Cette di�eÂ rence radicale d'approche explique
pourquoi le principe de preÂ caution ne saurait in¯uen-
cer les reÂ gimes de responsabiliteÂ dans leur conception
actuelle. On entend par laÁ qu'il n'emporte, implicite-
ment ou explicitement, aucune preÂ feÂ rence en faveur
des reÂ gimes fondeÂ s sur la faute ou sur le risque.
Nous ne partageons donc pas l'opinion selon la-

quelle la perceÂ e du principe de preÂ caution dans le droit
de la responsabiliteÂ civile annoncerait un recul de la
responsabiliteÂ aÁ base de risque et un retour en force de
la responsabiliteÂ fondeÂ e sur la faute(15).
Comme le principe de preÂ caution eÂ nonce une norme

d'extreÃ me prudence face aux risques dont la probabi-
liteÂ n'est pas maõÃ trisable, il est normal qu'il s'inteÁ gre
mieux et plus facilement dans un reÂ gime de responsa-
biliteÂ fondeÂ sur la faute que dans un reÂ gime de
responsabiliteÂ aÁ base de risque(16). A l'inverse, il est
parfaitement normal que les responsabiliteÂ s objectives
fondeÂ es sur les risques inheÂ rents aÁ une activiteÂ ne soient
gueÁ re in¯uenceÂ es par un principe qui tend aÁ eÂ dicter des
reÁ gles de bon comportement dans un univers scienti-
®que incertain. L'originaliteÂ des systeÁ mes fondeÂ s sur le
risque est preÂ ciseÂ ment d'eÂ carter l'appreÂ ciation du
comportement de l'auteur du dommage. Cela ne veut
pas dire pour autant que ceux-ci seraient voueÂ s aÁ
disparaõÃ tre. Puisque le principe de preÂ caution ne se
prononce pas sur les meÂ rites respectifs de l'un des
reÂ gimes par rapport aÁ l'autre, il ne faut y voir l'expres-
sion d'aucune preÂ feÂ rence.
Que ce principe soit neutre sur le plan de l'eÂ volution

des reÂ gimes de responsabiliteÂ ne signi®e toutefois pas
qu'il soit sans in¯uence sur ceux-ci (II).

II. LE PRINCIPE DE PREÂCAUTION N'EST PAS
SANS INFLUENCE SUR LES REÂGIMES DE
RESPONSABILITEÂ CIVILE

8. Pour le juriste, le principe de preÂ caution marque
l'introduction du concept d'indeÂ termination dans l'ap-
plication des reÁ gles juridiques. C'est pourquoi, il fait
surtout sentir ses e�ets dans les branches du droit

touchant aÁ l'environnement, la consommation et la
santeÂ .
En droit communautaire, il devrait par exemple

conduire aÁ une appreÂ ciation plus souple des raisons
lieÂ es aÁ l'inteÂ reÃ t geÂ neÂ ral susceptibles de justi®er une
entrave aÁ la libre circulation des marchandises(17). La
leÂ gitimiteÂ de ces entraves ne devrait plus eÃ tre subor-
donneÂ e aÁ une certitude scienti®que absolue. Ce faisant,
il pourrait remettre partiellement en cause l'ideÂ e de
con®ance leÂ gitime qui preÂ side aux eÂ changes intra-
communautaires(18).
Le principe de preÂ caution a aussi un roÃ le important aÁ

jouer en droit administratif dans le cadre du conten-
tieux de la leÂ galiteÂ . S'agissant d'appreÂ cier la leÂ galiteÂ
interne d'une deÂ cision administrative d'autorisation ou
d'interdiction (retrait de produits contamineÂ s par la
dioxine, autorisation d'importation d'OGM ...), le
principe de preÂ caution y trouve meÃ me un lieu de
preÂ dilection. Par sa fonction meÃ me, le droit adminis-
tratif est mieux outilleÂ que le droit de la responsabiliteÂ
civile pour controÃ ler une deÂ cision prise avant tout
dommage, dans un contexte d'incertitude scienti®que.
Dans ce contentieux, le respect du principe de preÂ cau-
tion tend aÁ s'a�rmer comme une condition de fond
permettant de controÃ ler la leÂ galiteÂ de l'acte adminis-
tratif. La question que nous n'aborderons pas ici est de
savoir si, dans ces conditions, la censure de l'adminis-
tration doit ou non eÃ tre limiteÂ e aÁ l'erreur d'appreÂ cia-
tion manifeste(19).
Pour les raisons deÂ jaÁ indiqueÂ es, l'in¯uence du prin-

cipe de preÂ caution est plus di�use et plus malaiseÂ e aÁ
deÂ ®nir dans le droit de la responsabiliteÂ civile qui reste
enfermeÂ dans l'ideÂ e de reÂ paration d'un dommage deÂ jaÁ
survenu. Si ce n'est pas la menace ®nancieÁ re qu'il fait
peser sur l'auteur du fait dommageable, le droit de la
responsabiliteÂ n'est pas un outil treÁ s e�cace de gestion
des risques. NeÂ anmoins, le recours aÁ la preÂ caution
oblige aÁ interroger le droit de la responsabiliteÂ civile
sur la manieÁ re dont il appreÂ hende l'incertitude scienti-
®que. Cette question meÂ rite d'eÃ tre poseÂ e au regard tout
d'abord des trois eÂ leÂ ments constitutifs de la responsa-
biliteÂ pour faute (faute, lien causal, dommage) et au
regard, ensuite, des responsabiliteÂ s aÁ base de risque.

(14) Comp. J.P. DESIDERI, o.c., p. 238.
(15) G. MARTIN, o.c., Dall., 1995, Chron., p. 299 ; M. REMOND-
GOUILLOUD, «Du risque aÁ la faute», Risques, juillet/septembre 1992,
p. 11 ; C. LEPAGE, «Que faut-il entendre par principe de preÂ cau-
tion?», Gaz. Pal., 8-9 octobre 1999, pp. 10-11 ; L. BAGHESTANI-
PERREY, o.c., p. 461.
(16) J.P. DESIDERI, o.c., p. 239.
(17) V. N. DE SADELEER, o.c., p. 145.
(18) V. aÁ cet eÂ gard, la Communication de la Commission sur le

recours au principe de preÂ caution, Bruxelles, 2 feÂ vrier 2000, COM
(2000), I.
(19) Sur les apports du principe de preÂ caution au contentieux de la

leÂ galiteÂ , v. en particulier, Ph. KOURILSKY et G. VINEY, Rapport
preÂ citeÂ , pp. 153 et s. ; L. BAGHESTANI-PERREY, o.c., p. 460 ; N. DE

SADELEER, o.c., p. 202. V. encore reÂ cemment, aÁ propos des risques
engendreÂ s par les lignes aÁ haute tension, C.E., 20 aouÃ t 1999,
J.L.M.B., 2000, p. 664.
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1. LES RESPONSABILITEÂ S POUR FAUTE

a) La faute

9. Comme le principe de preÂ caution impose un
standard de comportement et appelle aÁ une attitude
raisonnable face aÁ des risques non aveÂ reÂ s, il s'inscrit
aiseÂ ment, presque de facË on incolore et inodore, dans
les criteÁ res traditionnels de la faute.
Sous cet aspect, le principe de preÂ caution peut sans

doute eÃ tre aÁ l'origine d'une reÂ novation de la faute dans
les domaines ouÁ il est appeleÂ aÁ s'appliquer. Obligeant aÁ
prendre en compte les risques qui ne sont pas encore
aveÂ reÂ s, il impose une vigilance et une prudence accrues
aux acteurs du marcheÂ et aux autoriteÂ s publiques(20).
Le progreÁ s est sensible deÁ s lors qu'on eÂ tait en droit

d'estimer avant l'eÂ closion du principe, que l'auteur
d'un dommage ne commettait pas de faute s'il avait
agi dans un contexte ouÁ l'eÂ tat de la science ne lui
permettait pas aÁ coup suÃ r de preÂ voir les conseÂ quences
de son acte. DeÂ sormais, l'incertitude scienti®que ne
sera plus automatiquement eÂ lusive de faute. Encore
faudra-t-il veÂ ri®er si l'auteur du fait dommageable a
adopteÂ une attitude de preÂ caution, attitude qui s'im-
poserait maintenant aÁ tout bon peÁ re de famille. Le
devoir geÂ neÂ ral de prudence s'en trouve ainsi eÂ largi(21).
Pour le surplus, il faut reconnaõÃ tre qu'en l'eÂ tat actuel

le principe de preÂ caution n'o�re pas de criteÁ res beau-
coup plus preÂ cis que ceux qui servent aÁ deÂ terminer
traditionnellement la faute civile. L'exigence de preÂ -
visibiliteÂ du dommage, eÂ leÂ ment constitutif de la faute
lorsqu'elle trouve sa source dans la violation d'un
devoir geÂ neÂ ral de prudence, pourrait-elle faire obstacle
aÁ la reconnaissance d'une responsabiliteÂ alors que le
principe de preÂ caution suppose, quant aÁ lui, que le
risque de dommage ne puisse eÃ tre mesureÂ ? Il semble
que non deÁ s lors que cette exigence se rapporte, selon
la jurisprudence de la Cour de cassation, aÁ la possibi-
liteÂ d'un dommage et non au dommage tel qu'il est
survenu in concreto(22).

10. Pour appreÂ cier la faute ex post, il conviendra
aussi de se reÂ feÂ rer aux conditions de mise en úuvre du
principe de preÂ caution, mais ces conditions sont loin
de faire l'unanimiteÂ (23). Une attitude de preÂ caution se
justi®e dans un contexte d'incertitude scienti®que,
mais il ne peut servir de preÂ texte aÁ une obstruction
systeÂ matique sur le fondement d'hypotheÁ ses farfelues.
Un doute leÂ gitime partageÂ par une partie de la commu-
nauteÂ scienti®que doit au moins exister. Quelle est la
limite entre certitude, le doute leÂ gitime et l'ineptie?
Su�ra-t-il de formuler une hypotheÁ se et de la tenir
pour vraie tant que le contraire n'a pas eÂ teÂ deÂ mon-
treÂ (24)?
On dit aussi que la deÂ cision envisageÂ e doit entraõÃ ner

un risque de dommage grave et irreÂ versible pour
l'environnement ou pour la santeÂ . Le dommage
redouteÂ ± qu'il convient de distinguer du dommage
survenu ± doit-il eÃ tre grave et irreÂ versible ou simple-
ment grave ou irreÂ versible? L'urgence n'est-elle pas de
nature aÁ atteÂ nuer ces exigences? La graviteÂ du dom-
mage se reÂ feÁ re-t-elle exclusivement aÁ un dommage

collectif ou un dommage individuel peut-il, lui aussi,
satisfaire cette condition? L'appreÂ ciation de la graviteÂ
du dommage ne sera-t-elle pas elle-meÃ me tributaire de
l'incertitude scienti®que qui marque le contexte dans
lequel la deÂ cision doit eÃ tre prise(25) ?
En®n, une application raisonneÂ e du principe de

preÂ caution suppose une analyse du couÃ t des mesures
envisageÂ es rapporteÂ au beÂ neÂ ®ce escompteÂ . Ces mesures
doivent donc respecter le principe de proportionnaliteÂ .
Mais les couÃ ts de ces mesures sont-ils exclusivement de
nature eÂ conomique, comme le laisse penser la loi
Barnier pour le renforcement de la protection de
l'environnement? Comment pourra-t-on proceÂ der aÁ
une balance correcte entre les couÃ ts et les beÂ neÂ ®ces,
alors que les dommages sont, par deÂ ®nition, non
quanti®ables au moment de la prise de deÂ cision(26)?

11. On s'apercË oit ainsi que les obligations qui repo-
sent sur les autoriteÂ s publiques, les opeÂ rateurs eÂ cono-
miques ou les experts ont un contenu assez ¯ou. Elles
laissent en deÂ ®nitive au juge une marge d'appreÂ ciation
aussi large que celle dont il dispose traditionnellement
pour appreÂ cier la faute. ConfronteÂ aÁ des questions
scienti®ques complexes, il y a fort aÁ parier que celui-
ci se limitera aÁ sanctionner les erreurs d'appreÂ ciation
manifestes.
Du coÃ teÂ des deÂ cideurs, le risque existe que le principe

de preÂ caution soit utiliseÂ deÂ fensivement pour justi®er
au nom de la santeÂ publique des mesures excessives et
deÂ magogiques prises dans l'urgence et la preÂ cipitation,
qui se reÂ veÂ leraient aÁ terme dommageables pour les
opeÂ rateurs eÂ conomiques.

12. La seule certitude sur le plan theÂ orique est que
l'intrusion du principe de preÂ caution dans la cons-
cience des juges conduira en principe aÁ un eÂ largisse-
ment du devoir geÂ neÂ ral de prudence attendu de tous en
vue de se preÂ munir des risques incertains. Au titre des
causes de justi®cation, il entraõÃ nera aussi une rigueur
plus grande dans l'appreÂ ciation de l'erreur ou de
l'ignorance invincible. Un contexte d'incertitude scien-
ti®que relative ne su�ra plus aÁ justi®er un comporte-
ment dommageable, deÁ s lors que celui-ci aurait pu eÃ tre
eÂ viteÂ par une attitude de preÂ caution, meÃ me dans
l'hypotheÁ se d'un risque non aveÂ reÂ . La reÂ feÂ rence clas-
sique pour les professionnels, aux donneÂ es acquises de
la science pourrait ainsi englober aÁ l'avenir les hypo-
theÁ ses seÂ rieuses meÃ me non deÂ montreÂ es, ce qui n'accroõÃ t

(20) Ph. KOURILSKY et G. VINEY, Rapport preÂ citeÂ , pp. 133, 186 et
211 ; N. DE SADELEER, o.c., p. 212 ; L. BAGHESTANI-PERREY, o.c.,
pp. 460-461 ; J.P. DESIDERI, o.c., p. 239, qui critique cette extension.
«L'adaptation de la responsabiliteÂ civile aÁ l'incertitude ne peut se
faire alors qu'au prix d'une deÂ naturation de la notion meÃ me de
responsabiliteÂ ».
(21) V. en ce sens, N. DE SADELEER, o.c., pp. 212-213.
(22) N. DE SADELEER, o.c., pp. 213-215.
(23) M. BOUTONNET et A. GUEGAN, o.c., p. 257.
(24) Sur cette queston, ; v. N. DE SADELEER, o.c., pp. 171 et s. ;
M.-A. HERMITTE et D. DORMONT, o.c., p. 349.
(25) Sur ces questions, v. N. DE SADELEER, o.c., pp. 180 et s.
(26) Sur le principe de proportionnaliteÂ et la preÂ caution,
Ph. KOURILSKY et G. VINEY, Rapport preÂ citeÂ , p. 149 ; L. BAGHESTA-

NI-PERREY, o.c., p. 459 ; N. DE SADELEER, o.c., p. 184.
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pas la seÂ curiteÂ juridique(27).
Beaucoup pensent que le principe de preÂ caution

pourrait aussi justi®er un renversement de la charge
de la preuve en ce sens qu'il appartiendrait deÂ sormais aÁ
l'opeÂ rateur eÂ conomique d'apporter la preuve de l'in-
nocuiteÂ totale de son produit ou de l'activiteÂ projeteÂ e
avant d'eÃ tre autoriseÂ aÁ le commercialiser ou aÁ l'exercer.
Le doute scienti®que se retournerait donc contre
l'opeÂ rateur(28).
Notons cependant que ce renversement de la charge

de la preuve est geÂ neÂ ralement preÂ coniseÂ dans le
contexte du contentieux de la leÂ galiteÂ aÁ un moment
ouÁ il s'agit d'interdire ou d'autoriser l'activiteÂ poten-
tiellement dommageable, c'est-aÁ -dire lorsque le dom-
mage est seulement soupcË onneÂ .
Le meÃ me renversement est ensuite preÂ coniseÂ par

extension lorsqu'il s'agit de deÂ montrer la faute ou
l'absence de faute une fois le dommage survenu. On
ne voit cependant pas au nom de quoi il faudrait
transposer en droit priveÂ la logique proposeÂ e au juge
administratif. Il nous semble que le deÂ placement de la
charge de la preuve n'est pas ici commandeÂ directe-
ment par le principe de preÂ caution. Son objet est en
e�et totalement di�eÂ rent puisqu'il s'agit de preÂ sumer
systeÂ matiquement la faute de celui dont l'activiteÂ s'est
reÂ veÂ leÂ e dommageable au pro®t des personnes preÂ judi-
cieÂ es.
En outre la meÃ me solution semble di�cilement

transposable aux autoriteÂ s publiques. Dira-t-on que
celles-ci doivent eÃ tre preÂ sumeÂ es responsables des dom-
mages lieÂ s aÁ un exceÁ s ou aÁ une absence de preÂ caution?
MeÃ me si une preÂ somption de faute devait eÃ tre mise aÁ

charge des creÂ ateurs de risque, ce ne serait sans doute
pas directement au nom du principe de preÂ caution
mais en vertu d'une application normale de la theÂ orie
du risque dont l'un des e�ets est de renverser la charge
de la preuve(29), ou encore en vertu d'un nouveau
principe de reÂ partition du poids de la preuve fondeÂ
non plus sur la position de demandeur ou de deÂ fen-
deur, mais sur l'aptitude aÁ rapporter cette preuve(30).
L'eÂ volution est claire dans le domaine des obliga-

tions d'information ouÁ la charge de la preuve repose
sur le deÂ biteur de l'obligation. Le meÃ me raisonnement
pourrait justi®er une solution comparable dans les
domaines marqueÂ s par l'incertitude scienti®que, mais
ceci, aÁ nouveau, ne nous semble pas eÃ tre une conseÂ -
quence du principe de preÂ caution.

b) La causaliteÂ

13. Le meÃ me glissement s'observe au sujet de la
causaliteÂ et suscite la meÃ me critique. Le principe de
preÂ caution prend tout son sens dans un contexte
d'indeÂ termination ouÁ les causaliteÂ s sont scienti®que-
ment complexes et, elles-meÃ mes, incertaines.
A nouveau, lorsqu'il s'agit d'appreÂ cier a priori la

leÂ galiteÂ d'une deÂ cision administrative, on comprend
que le controÃ le exerceÂ doive tenir compte de l'incerti-
tude scienti®que et puisse se satisfaire d'hypotheÁ ses
raisonnablement fondeÂ es.
En droit de la responsabiliteÂ civile, la perspective est

di�eÂ rente. Il s'agit en e�et, tout au moins dans un

systeÁ me de responsabiliteÂ fondeÂ sur la faute, de rap-
porter un dommage aÁ un comportement humain, a®n
de justi®er l'obligation de reÂ paration. C'est pourquoi
la causaliteÂ en cette matieÁ re requiert un degreÂ eÂ leveÂ de
certitude.
Le jugement de causaliteÂ propre aÁ la responsabiliteÂ

civile recouvre en reÂ aliteÂ deux aspects. Il y a d'abord
une causaliteÂ proprement scienti®que ouÁ il y a lieu de
deÂ meÃ ler les e�ets et les causes au sens mateÂ riel. Il y a
ensuite une causaliteÂ «humaine» marqueÂ e par un
jugement d'imputabiliteÂ .
La causaliteÂ scienti®que n'est pas di�eÂ rente de celle

dont il est question avec le principe de preÂ caution.
Sous ce premier aspect, une application bien comprise
du principe de preÂ caution pourrait assureÂ ment justi®er
un assouplissement des exigences traditionnelles de la
causaliteÂ au pro®t des victimes(31).
En vue d'inteÂ grer le facteur d'incertitude, la causaliteÂ

pourrait eÃ tre consideÂ reÂ e comme judiciairement eÂ tablie
en preÂ sence d'un faisceau d'indices. On en arriverait
ainsi aÁ une solution proche de celle retenue par la
Convention de Lugano sur la responsabiliteÂ civile des
dommages reÂ sultant de l'exercice d'activiteÂ s dangereu-
ses pour l'environnement, qui autorise le juge aÁ tenir
compte, pour appreÂ cier la causaliteÂ entre une activiteÂ
dangereuse pour l'environnement et un dommage, du
risque accru de provoquer le dommage inheÂ rent aÁ
l'activiteÂ dangereuse. En d'autres termes, l'obligation
de reÂ paration pourrait naõÃ tre lorsque le dommage
survenu in concreto est preÂ ciseÂ ment de ceux que le
risque lieÂ aÁ l'activiteÂ dangereuse laissait suspecter.
Lorsque la responsabiliteÂ est fondeÂ e sur la faute, au

jugement de causaliteÂ , au sens qui vient d'eÃ tre deÂ ®ni, se
superpose un jugement d'imputabiliteÂ , davantage
marqueÂ par l'eÂ quiteÂ , qui consiste preÂ ciseÂ ment aÁ attri-
buer le dommage aÁ un agent. Dans les a�aires qui nous
concernent, le dommage peut eÃ tre treÁ s eÂ loigneÂ du fait
geÂ neÂ rateur. Sur cette causaliteÂ laÁ le principe de preÂ cau-
tion ne nous apprend rien.

14. Quoi qu'il en soit, il y a lieu de ne pas surestimer
ici l'e�et beÂ neÂ ®que du principe de preÂ caution. S'agis-
sant de justi®er la reÂ paration d'un dommage, la victime
ne pourra eÂ chapper aÁ l'obligation de deÂ montrer l'exi-
stence du lien de causaliteÂ entre ce dommage et la
deÂ cision reprocheÂ e.
Or, dans les domaines concerneÂ s par le principe de

preÂ caution, les causaliteÂ s sont multiples et croiseÂ es.
L'enchaõÃ nement des causes se produit sur le long
terme, speÂ cialement dans les secteurs de la santeÂ et de
l'environnement. MeÃ me assoupli, le lien causal sera

(27) N. DE SADELEER, o.c., p. 213 ; Ph. KOURILSKY et G. VINEY,
Rapport preÂ citeÂ , p. 182 ; H. COUSY, «A propos de la notion de
preÂ caution», Risques, janvier/mars, 1995, p. 155.
(28) Ph. KOURILSKY et G. VINEY, Rapport preÂ citeÂ , pp. 139 et 182 ;
N. DE SADELEER, o.c., p. 191. La loi francË aise du 20 deÂ cembre 1988
preÂ sume ainsi la responsabiliteÂ du promoteur d'une recherche bio-
meÂ dicale avec beÂ neÂ ®ce individuel direct, sauf pour lui aÁ prouver que
le dommage n'est pas imputable aÁ sa faute.
(29) Ph. KOURILSKY et G. VINEY, Rapport preÂ citeÂ , p. 182.
(30) N. DE SADELEER, o.c., p. 204.
(31) En ce sens, N. DE SADELEER, o.c, p. 224.
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souvent di�cile sinon impossible aÁ eÂ tablir. Une fois
identi®eÂ , il se peut d'ailleurs que le responsable ait
disparu.
Si la faute imputeÂ e aÁ l'administration consiste dans

l'absence ou le retard d'une deÂ cision, comment la
victime parviendra-t-elle aÁ deÂ montrer que si cette
deÂ cision avait eÂ teÂ prise aÁ temps, le dommage invoqueÂ
ne se serait pas produit?
Comment la victime atteinte d'un cancer ou de la

maladie de Creutzfeldt-Jakob pourra-t-elle convaincre
le juge que ce cancer ou cette maladie est la conseÂ -
quence de la viande de búuf ou de la volaille conta-
mineÂ e qu'elle a consommeÂ e en 1999 ou avant?
Comment en outre identi®er l'eÂ leveur ou le distribu-
teur d'ouÁ provient le produit consommeÂ ? La taÃ che
paraõÃ t di�cile sinon impossible(32).

15. L'on atteint ici la limite des systeÁ mes de respon-
sabiliteÂ concË us sur un mode individualiste. Ceux-ci ne
peuvent appreÂ hender correctement les dommages dont
la dimension est collective. A ce niveau eÂ galement,
plutoÃ t que de conduire aÁ une analyse des meÂ rites
respectifs des reÂ gimes de responsabiliteÂ s aÁ base de faute
ou aÁ base de risque, le principe de preÂ caution invite aÁ
rechercher d'autres voies d'indemnisation(33).
Ceci n'a pas eÂ chappeÂ aux auteurs du rapport

commandeÂ par le Gouvernement francË ais. Conscients
des di�culteÂ s inheÂ rentes aÁ la mise en úuvre des reÁ gles
de responsabiliteÂ civile, ceux-ci proposent de reÂ gler
anticipativement avec l'opeÂ rateur eÂ conomique la prise
en charge des dommages par voie contractuelle(34).
Toutefois, compte tenu de l'incertitude qui marque

l'ampleur des dommages redouteÂ s, les termes de ces
engagements contractuels risquent d'eÃ tre extreÃ mement
di�ciles aÁ mettre au point. C'est cependant du coÃ teÂ des
meÂ canismes d'indemnisation fondeÂ s soit sur la garan-
tie, soit sur la solidariteÂ collective ou sectorielle qu'il
convient de chercher la solution.

c) Le dommage et sa reÂparation

16. La responsabiliteÂ civile est enfermeÂ e dans l'ideÂ e
de reÂ paration d'un dommage certain. A cela s'ajoute
que le juge est tenu d'eÂ valuer le dommage au moment
de son jugement. Le dommage futur peut eÃ tre reÂ pareÂ
s'il est certain qu'il se produira dans l'avenir. A
l'inverse, un dommage virtuel ou hypotheÂ tique ne
peut donner lieu aÁ reÂ paration(35).
En reÂ aliteÂ , le droit de la responsabiliteÂ civile permet

seulement de prendre en compte les dommages futurs
qui s'inscrivent dans le prolongement direct d'un eÂ tat
preÂ judiciable actuel. Pour les conseÂ quences simplement
eÂ ventuelles d'un eÂ tat invalidant deÂ jaÁ acquis, il y a lieu
de demander des reÂ serves. Le droit de la responsabiliteÂ
n'inteÁ gre donc pas facilement l'avenir et ses impondeÂ -
rables.
Comme l'eÂ crit Nicolas de Saedeleer «exiger que le

dommage soit certain, c'est reÂ clamer qu'aucune incer-
titude ne subsiste sur son existence ou sur son eÂ volu-
tion future alors que, dans la pratique, sa consistance
et son eÂ tendue subissent constamment l'eÂ preuve du
doute scienti®que»(36).

Le principe de preÂ caution pourrait-il neÂ anmoins
justi®er un alleÁ gement des conditions de reÂ paration
d'un dommage au regard du droit de la responsabiliteÂ
civile? Il semble qu'on atteigne laÁ , aÁ nouveau, une
limite inheÂ rente aÁ la nature meÃ me de la responsabiliteÂ .
Celle-ci attend le dommage, mais ne permet pas, en
principe, de l'anticiper.
Sans doute peut-on souhaiter que le leÂ gislateur

donne au juge civil des instruments qui lui permettent
de preÂ venir la survenance du dommage par l'adoption
de mesures conservatoires, comme le preÂ conisent d'ail-
leurs G. Viney et Ph. Kourilsky, mais ces instruments
sortent du domaine de la responsabiliteÂ civile propre-
ment dit(37). Les mesures qui seraient imposeÂ es pour
eÂ viter une menace grave de dommage ne peuvent y
trouver un fondement.
Sous l'angle de la reÂ paration, le principe de preÂ cau-

tion ne saurait justi®er l'indemnisation de dommages
futurs simplement eÂ ventuels sous peine de deÂ naturer
l'objet meÃ me de la responsabiliteÂ civile(38). Tout au
plus serait-il possible d'anticiper quelque peu la sur-
venance du dommage en faisant porter la reÂ paration,
comme le suggeÁ re la Convention de Lugano en matieÁ re
d'atteinte aÁ l'environnement, sur le couÃ t des mesures de
preÂ vention ou de remise en eÂ tat qui ont eÂ teÂ prises ou
qui le seront(39). L'on parvient ainsi aÁ moneÂ tariser un
dommage non encore survenu par le biais du rembour-
sement des frais de preÂ vention, qui constituent alors,
par eux-meÃ mes, le dommage aÁ reÂ parer. A nouveau le
progreÁ s n'est pas eÂ norme car l'emploi du futur indique
qu'un degreÂ de certitude su�sant doit exister quant
aux mesures qui seront prises dans l'avenir.
MeÃ me ainsi comprise, cette mesure ne constituerait

pas une innovation majeure, car le droit de la respon-
sabiliteÂ civile permet deÂ jaÁ l'allocation d'une provision
en vue de faire face aÁ un dommage non immeÂ diatement
eÂ valuable en argent.

Les responsabiliteÂ s objectives aÁ base de risque

17. Le principe de preÂ caution n'annonce donc ni un
progreÁ s ni un recul de la responsabiliteÂ pour faute par
rapport aÁ la responsabiliteÂ sans faute. Il ne discreÂ dite
pas l'une par rapport aÁ l'autre. Simplement, ce prin-
cipe, dans sa formulation meÃ me, s'inteÁ gre mieux dans
un systeÁ me de responsabiliteÂ fondeÂ sur la faute parce
qu'il impose une norme de prudence, un standard
geÂ neÂ ral de jugement. Les responsabiliteÂ s objectives
permettent d'eÂ viter ce deÂ tour.
Il faut remarquer aussi qu'en l'eÂ tat actuel, les reÂ gi-

mes de responsabiliteÂ pour risque restent deÂ rogatoires
par rapport au droit commun. MeÃ me s'ils ont tendance
aÁ se multiplier, ils ne concernent geÂ neÂ ralement que les

(32) V. aÁ cet eÂ gard, R.O. DALCQ, o.c., R.G.A.R., 2000, no 13229.
(33) J.P. DESIDERI, o.c., p. 241.
(34) Ph. KOURILSKY et G. VINEY, Rapport preÂ citeÂ , p. 194.
(35) Ph. KOURILSKY et G. VINEY, Rapport preÂ citeÂ , p. 179.
(36) N. DE SADELEER, o.c., p. 219.
(37) Rapport preÂ citeÂ , p. 228.
(38) Comp. N. DE SADELEER, o.c., pp. 219-220.
(39) En ce sens, Ph. KOURILSKY et G. VINEY, Rapport preÂ citeÂ ,
p. 228.
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opeÂ rateurs eÂ conomiques qui exercent des activiteÂ s
dangereuses pour l'environnement ou pour la popula-
tion en geÂ neÂ ral. Les autoriteÂ s publiques, qui sont au
premier chef interpelleÂ es par le principe de preÂ caution,
sont rarement soumises aÁ ce type de responsabiliteÂ . Il
existe donc tout un pan du droit de la responsabiliteÂ ouÁ
la faute reste preÂ dominante.
Pour le surplus, un reÂ gime de responsabiliteÂ fondeÂ

sur le risque restera toujours, par nature, plus favo-
rable aÁ la victime qu'un reÂ gime de responsabiliteÂ fondeÂ
sur la faute, meÃ me si les criteÁ res de celle-ci sont revus aÁ
la lumieÁ re du principe de preÂ caution(40). Les reÂ gimes de
responsabiliteÂ objectives n'imposent pas de porter un
jugement sur la conduite de l'auteur du dommage.
Leur mise en úuvre ne deÂ pend pas d'une reÁ gle abstraite
de conduite.
Lorsque ces reÂ gimes toleÁ rent l'exoneÂ ration de l'agent

eÂ conomique pour risque de deÂ veloppement, le principe
de preÂ caution pourrait sans doute conduire aÁ un
renforcement des conditions de l'exoneÂ ration(41). Le
risque de deÂ veloppement s'attache au produit dont on
ne pouvait deÂ tecter qu'il eÂ tait a�ecteÂ d'un deÂ faut,
compte tenu de l'eÂ tat des connaissances scienti®ques
existant au moment de sa mise en circulation. Avec le
principe de preÂ caution, il faut englober dans l'eÂ tat de la
science, les hypotheÁ ses qui suscitent un doute leÂ gitime,
fussent-elles partageÂ es par une minoriteÂ de la commu-
nauteÂ scienti®que. L'incertitude scienti®que ne su�-
sant plus comme telle aÁ justi®er l'exoneÂ ration de
l'auteur du fait dommageable, c'est l'ignorance abso-
lue qu'il conviendra d'eÂ tablir.
En ce qui concerne le lien causal, le dommage et sa

reÂ paration, les responsabiliteÂ s fondeÂ es sur le risque
n'eÂ chappent pas aux di�culteÂ s exposeÂ es aÁ propos de
la responsabiliteÂ pour faute. Si ce n'est la promesse
d'un assouplissement des criteÁ res d'appreÂ ciation du
lien causal et du dommage, le principe de preÂ caution
n'apporte rien aÁ la matieÁ re.

CONCLUSIONS

18. En conclusion, il apparaõÃ t que le principe de
preÂ caution, sans eÃ tre deÂ pourvu d'in¯uence sur le droit
de la responsabiliteÂ , ne contient pas d'enseignement
clair sur l'avenir des responsabiliteÂ s pour faute ou sans
faute.
Dans des situations complexes ouÁ les responsabiliteÂ s

individuelles se diluent jusqu'aÁ devenir insaisissables, il
souligne plutoÃ t les limites inheÂ rentes aÁ tout systeÁ me de
responsabiliteÂ civile et encourage aÁ imaginer d'autres
meÂ canismes d'indemnisation.
MeÃ me s'il conduit aÁ repenser les relations entre le

droit et la science, il n'est pas non plus porteur de
solutions claires lorsqu'il s'agit d'appreÂ cier le caracteÁ re
fautif d'une deÂ cision. Les a�aires ouÁ il a eÂ teÂ invoqueÂ
(eÂ pizootie de la vache folle, poulet aÁ la dioxine, ...)
deÂ montrent que les opinions peuvent eÃ tre divergentes
voire contradictoires lorsqu'il s'agit de savoir ce que
requiert le principe de preÂ caution dans une situation
deÂ termineÂ e.

Bien qu'il soit intellectuellement seÂ duisant, le prin-
cipe ici discuteÂ comporte au surplus un danger non
neÂ gligeable. Dans un contexte d'urgence qui est celui
geÂ neÂ ralement de la deÂ cision politique, il risque d'en-
courager les autoriteÂ s publiques aÁ privileÂ gier dans le
doute l'hypotheÁ se du pire. Comme on l'a eÂ crit avec
pertinence, «la preÂ cociteÂ des deÂ cisions prises au nom
du principe de preÂ caution est incompatible avec une
eÂ valuation quanti®eÂ e du risque, indispensable pour en
estimer la pertinence»(42).
Dans un contexte d'incertitude reÂ duite aÁ une ou

quelques hypotheÁ ses, le principe de preÂ caution risque
d'eÃ tre utiliseÂ systeÂ matiquement par les autoriteÂ s publi-
ques comme un moyen de deÂ fense en vue de justi®er les
mesures les plus larges, en deÂ pit des preÂ judices eÂ cono-
miques et ®nanciers importants qui peuvent en reÂ sul-
ter. Le faible niveau des connaissances joint aÁ l'urgence
conduit toujours et neÂ cessairement aÁ une sureÂ valuation
du danger.
Certes, le principe de preÂ caution appelle aÁ des inter-

ventions raisonnables et proportionneÂ es, mais les af-
faires de la dioxine, des organismes geÂ neÂ tiquement
modi®eÂ s et de l'enceÂ phalite spongiforme bovine ont
deÂ montreÂ que la raison n'y avait pas toujours sa place
et que le principe de preÂ caution est souvent mis en
avant pour organiser la fuite devant les responsabiliteÂ s.
Dans des contextes aussi di�ciles ouÁ la science ne

su�t plus aÁ convaincre, le principe de preÂ caution
pourrait donc bien multiplier les litiges au lieu de les
apaiser et d'accroõÃ tre encore la judiciarisation de la
socieÂ teÂ . Toute deÂ cision de preÂ caution courra le risque
d'eÃ tre contesteÂ e par les acteurs eÂ conomiques qui seront
toujours les premieÁ res victimes ; l'absence de preÂ cau-
tion pourra, quant aÁ elle, eÃ tre deÂ nonceÂ e par les nom-
breuses associations dont l'objet est la deÂ fense de la
nature ou de la santeÂ .
PlutoÃ t que de remettre en cause les fondements de la

responsabiliteÂ civile, le principe de preÂ caution incite
positivement aÁ reÂ ameÂ nager les processus de la deÂ cision
dans le sens de la transparence et de la deÂ mocratisa-
tion. C'est pourquoi, il apparaõÃ t comme un principe
proceÂ dural et non comme un principe de responsabi-
liteÂ .
Sans doute ne peut-on exclure pour le surplus qu'au

fur et aÁ mesure que le principe de preÂ caution investira
la conscience des juges, ceux-ci y adapteront leur
raisonnement et les concepts juridiques traditionnels,
comme celui de faute qui, on le sait, se reÂ veÁ le, et c'est
preÂ ciseÂ ment sa force, extreÃ mement malleÂ able.

(40) V. en ce sens, N. DE SADELEER, o.c., p. 217.
(41) V. l'interpreÂ tation donneÂ e par la C.J.C.E. aÁ la notion de risque
de deÂ veloppement, C.J.C.E., 29 mai 1997, a�. C 300/95, Dall., 1998,
Jur., p. 488, note A. PENNEAU.
(42) M. SETBON, «Le cas du sang contamineÂ confronteÂ au principe
de preÂ caution», publieÂ dans Rapport Ph. KOURILSKY et G. VINEY,
annexe 4, p. 397.
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